
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE44763

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Cotisations
Question écrite n° 44763

Texte de la question

M. Gilbert Gantier appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de la peche et de l'alimentation sur les
consequences de certaines mesures de reforme du fiancement de la securite sociale prevues par le projet de loi
no 3014 examine par l'Assemblee nationale. L'article 20 de ce projet de loi prevoit l'affectation aux assurances
maladie, maternite et invalidite des non-salaries agricoles d'une fraction du produit de la CSG et des droits de
consommation sur les alcools. Cette mesure devrait logiquement s'accompagner d'une diminution des
ressources du regime provenant des cotisations comme cela a ete annonce pour les salaries. Il semblerait en
particulier opportun de diminuer ou de supprimer la cotisation dite de solidarite qui frappe les revenus des
associes de personnes, qui ne sont pas affilies au regime agricole et n'en percoivent aucune prestation. Il
souhaiterait donc savoir dans quel delai cette mesure, que la logique parait imposer, pourrait etre adoptee.

Texte de la réponse

Conformement aux engagements pris le 15 novembre 1995, le Gouvernement a propose au Parlement une
reforme du financement des differents regimes d'assurance maladie par un prelevement assis sur l'ensemble
des revenus. Ce prelevement, identique pour l'ensemble des regimes, doit se substituer progressivement a une
part des cotisations actuellement a la charge des assures. La contribution sociale generalisee (CSG) a ete
retenue comme support de cette operation de transfert. Contrepartie logique du reequilibrage entre categories
de revenus, la reforme du financement doit permettre une baisse des prelevements portant sur les revenus
d'activite. C'est pourquoi le relevement d'un point de la CSG propose et affecte a l'assurance maladie
s'accompagne d'une diminution simultanee de 1,3 point de la cotisation maladie sur les revenus d'activite. Ce
reequilibrage est cependant sans incidence sur la situation des redevables de la cotisation de solidarite prevue
par l'article 1003-7-1 VII du code rural. En effet, cette cotisation a pour objet d'eviter que certaines personnes,
non assujetties au regime de protection sociale agricole, mais detentrices de revenus d'origine agricole, puissent
echapper au versement des cotisations sociales au moyen notamment de montages juridiques. Par consequent,
la reduction de ce taux ne serait pas justifiee au regard des considerations de reequilibrage du financement de
l'assurance maladie que la reforme et notamment la loi de financement de la securite sociale a entendu mettre
en oeuvre.

Données clés

Auteur : M. Gantier Gilbert
Circonscription : - UDF
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 44763
Rubrique : Mutualite sociale agricole
Ministère interrogé : agriculture, pêche et alimentation
Ministère attributaire : agriculture, pêche et alimentation

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE44763
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE44763

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 4 novembre 1996, page 5716
Réponse publiée le : 3 février 1997, page 501

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE44763

